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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 9 août 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet : Suivi de votre demande d’accès aux documents – N/Réf. : 120188 
 
 
X, 
 
La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès à l’information et aux 
documents qui visait à obtenir : 
 

« …Depuis les trois derniers mois : 

 Tous les contrats octroyés à des consultants incluant les firmes : 

 Les noms des entités; 

 Les copies des contrats; 

 Les mandats et les responsabilités inclus dans les contrats; 

 Les objectifs à atteindre; 

 Les montants totaux des contrats; 

 Les échéanciers convenus. » 

 
Après analyse, nous vous informons que le ministère du Tourisme détient ces 
documents qui ont été caviardés en vertu des articles 22, 24, 27, 37 al. 2 et 53 de la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1. 
 
 
En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
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Nous vous prions d’agréer, X, nos salutations les meilleures. 
 
La responsable de l’accès aux documents, 
 

Original signé par 
 
Geneviève Morneau 
 
GM/ll 
 
p.j. Tableau récapitulatif 

Implantation des outils de collaboration infonuagique O365 
Tests utilisateurs – Conseil, planification, réalisation et recommandations 
Avis d’expertise concernant la desserte maritime des Îles-de-la-Madeleine – volet 
croisières 
Accompagnement dans les travaux liés à la gestion de la main-d’œuvre 

 Avis de recours 
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Article 22 de la Loi sur l’accès 
 
Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui appartient. 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et dont 
la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne. 
 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa 
compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de 
gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de dette ou de 
gestion de fonds. 
 
Article 24 de la Loi sur l’accès 
 

Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque 
sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la 
conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un avantage 
appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la compétitivité 
de ce tiers, sans son consentement. 
 
Article 27 de la Loi sur l’accès 
Un organisme public peut refuser de communiquer un renseignement dont la divulgation 
aurait vraisemblablement pour effet de révéler un mandat ou une stratégie de 
négociation de convention collective ou de contrat, pendant huit ans à compter du début 
de la négociation. 
Il peut également refuser de communiquer, pendant dix ans à compter de sa date, une 
étude préparée en vue de l’imposition d’une taxe, d’un tarif ou d’une redevance. 
 
Article 37 de la Loi sur l’accès 
 
Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits 
depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un 
membre d’un autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre 
organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont 
été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller 
sur une matière de sa compétence.  
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Article 53 de la Loi sur l’accès 
 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette 
personne est mineure, le consentement peut également être donné par le titulaire de 
l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice 
d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les 
a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 





Liste des contrats octroyés à des consultants, incluant les firmes, par le ministère du Tourisme, pour la période du 11 avril au 11 juillet 2019 
 
 

« Noms des entités » 
« Copies des 

contrats » 
« Mandats et responsabilités 

inclus dans les contrats » 
« Objectifs à 
atteindre » 

« Montants totaux 
des contrats » 

« Échéanciers 
convenus » 

1
9

2
4

0
0

1
8

 

Implantation des outils de collaboration 
infonuagique O365 

Technoconseil inc. 

Voir en p.j. du 
présent courriel 

Voir art. 3 (« Objet du contrat ») et Annexe A 
(« Description des besoins ») au contrat. 

60 000,00 $ 
Fin du contrat prévue 
pour le 2020-03-31 

1
9

8
4

0
2

0
1

 

Tests utilisateurs – Conseil, planification, 
réalisation et recommandations 

Ergoweb Canada inc. 
Voir art. 2 (« Objet du contrat ») au contrat et devis 
d’appel d’offres sur invitation 19840201. 

53 360,00 $ 
Fin du contrat prévue 
pour le 2020-03-31 

1
9

3
0

0
2

0
1

 

Avis d’expertise concernant la desserte 
maritime des Îles-de-la-Madeleine – volet 
croisières 

Raymond Chabot Grant 
Thornton et Cie SENCRL 

Voir art. 3 (« Objet du contrat ») et Annexe 2 
(« Description des besoins ») au contrat. 

39 440,00 $ 
Fin du contrat prévue 
pour le 2019-04-29 

1
9

2
3

0
6

0
1

 

Accompagnement dans les travaux liés à la 
gestion de la main-d’œuvre 

Conseil en GMO 
Voir art. 2 (« Objet du contrat ») et Annexe 2 
(« Description des besoins ») au contrat. 

7 200,00 $ 
Fin du contrat prévue 
pour le 2019-10-31 

 


























































































































































